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D’importants excédents en 2007 et 2008

L’exercice 2007 s’est clos sur des excédents 
pour la plupart des cantons; seuls deux d’en-
tre eux ont enregistré un déficit. Ainsi les 
cantons, pris globalement, ont pu à nouveau 
accroître les excédents réalisés l’année précé-
dente en les augmentant de 66%. Le total de 
leurs recettes et dépenses pèse lourd dans les 
comptes agrégés des collectivités publiques 
(Confédération, cantons et communes): les 
cantons représentent, en effet, la majeure 
partie des finances du secteur des adminis-
trations publiques. Deux facteurs ont sensi-
blement contribué à cette augmentation. Le 
fait que les recettes fiscales de la Confédéra-
tion aient fortement progressé en 2007 a  
accru la part dévolue aux cantons. Ce sont, 
toutefois, leurs recettes propres qui ont le 
plus contribué à cette embellie, puisque les 
cantons financent eux-mêmes à peu près la 
moitié de leurs dépenses. Grâce aux excé-
dents réalisés, ces derniers ont pu réduire 
leurs dettes de plus d’un milliard de francs.

Pour les communes, on dispose des pre-
mières estimations pour l’exercice 2007. Les 
calculs reposent sur le dépouillement des ré-

sultats financiers de 42 villes et chefs-lieux de 
cantons, pour lesquels les comptes 2007 ont 
été intégralement saisis et traités. Sur la base 
des résultats presque exclusivement positifs, 
tout porte à croire que les communes, elles 
aussi, pourront globalement clore l’année sur 
un excédent important. Selon les calculs de la 
statistique financière, le solde des comptes 
communaux s’élèvera au total à +2,8 mil-
liards de francs. Ici aussi, des transferts de 
recettes en hausse entre les niveaux institu-
tionnels ainsi qu’une augmentation des ren-
trées fiscales propres devraient avoir profité 
aux comptes.

Les bons résultats comptables des cantons 
et des communes se reflètent également dans 
le solde de financement de l’ensemble du 
secteur des administrations publiques, 
d’autant que la Confédération a, elle aussi, 
bénéficié d’un excédent très réjouissant de 
4,8 milliards de francs. Ainsi, les estimations 
de la statistique financière pour 2007 font 
apparaître un excédent des comptes finan-
ciers de la Confédération, des cantons et des 
communes de 10,9 milliards de francs au to-
tal. Compte tenu des assurances sociales pu-
bliques, qui ont clos sur un excédent de 500 
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Les comptes de la Confédération, des cantons et des communes ont affiché de bons résultats en 2007. Malgré le ralen-
tissement de la croissance économique, il est aussi possible que 2008 débouche sur un résultat positif pour les cantons 
et les communes. Après cette date, l’évolution des finances publiques dépendra de façon déterminante de la vitesse à 
laquelle l’économie suisse retrouvera le chemin de la croissance.� Photo: Keystone
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recettes de 7,3 milliards de francs. La grande 
différence avec la statistique financière pro-
vient des dépenses extraordinaires de la 
Confédération, qui incluent non seulement 
la souscription de l’emprunt convertible de 
l’UBS, mais aussi des dépenses extraordinai-
res, engendrées par le passage à la RPT.

Selon nos estimations, l’excédent de l’en-
semble des administrations publiques 
(Confédération, cantons, communes et assu-
rances sociales publiques) s’élève en 2008 à  
5 milliards de francs (0,9% du PIB). Ces ré-
sultats globalement positifs ont permis de 
ramener la quote-part d’endettement des 
budgets publics à 41,5%. Il s’agit là de la qua-
trième baisse consécutive en ce domaine, de 
sorte que le niveau d’endettement absolu a 
atteint son point le plus bas de la décennie. 
En outre, la quote-part des dettes dans le 
produit intérieur brut n’a jamais été aussi 
faible depuis 1992 (voir tableau 1).

Un déficit budgétaire de près de cinq 
milliards de francs pour 2009

Les perspectives pour le budget et le plan 
financier sont sensiblement plus sombres 
que pour les années précédentes. Le fléchis-
sement de la conjoncture se fait nettement 
sentir puisque, très probablement, aucun des 
niveaux institutionnels ne pourra afficher 
d’excédents en 2009. Le facteur conjoncturel 
du frein à l’endettement autorisera le budget 
fédéral ordinaire à présenter des déficits pen-
dant la phase de décélération de la conjonc-
ture. La marge de manœuvre sera, toutefois, 
intégralement épuisée. Le budget prévoit un 
solde négatif de près d’un milliard de francs.

Des chiffres rouges sont également prévus 
pour les cantons. Le fort recul des recettes dû 
à la crise économique (rentrées fiscales moins 
importantes, diminution des recettes prove-
nant de la Confédération) sera accompagné 
d’une forte croissance des dépenses. Le fait 
que les dépenses des cantons ne réagissent 
généralement qu’avec un certain retard à une 
baisse des recettes contribuera fortement à ce 
que ceux-ci présentent un comportement 
anticyclique en 2009, année de crise. Après 
les importants excédents des années passées, 
le budget prévoit un déficit global dépassant 
1,5 milliard de francs. Au niveau des com-
munes, l’évolution des recettes sera tout 
autant influencée par la conjoncture que 
dans les cantons. Cependant, le recul pro-
noncé du solde sera largement imputable à la 
forte croissance des dépenses. Cette estima-
tion repose sur les budgets des villes et des 
chefs-lieux des cantons, qui prévoient des 
dépenses supplémentaires parfois élevées. 
Ainsi, selon nos calculs, les communes de-
vront subir une détérioration de leur solde 

millions, il faut s’attendre à ce que l’ensemble 
des administrations publiques présente un 
solde de financement positif de 11,4 milliards 
de francs, soit 2,2% du produit intérieur brut 
(PIB).

Malgré le ralentissement de la croissance 
économique, il est aussi probable que 2008 
débouche sur un résultat positif pour les 
cantons et les communes. Des extrapolations 
permettent d’escompter un excédent de 4,2 
milliards de francs pour les cantons. Ce très 
bon résultat provient, comme l’année précé-
dente, d’une nette augmentation des recettes, 
en particulier de la forte croissance des recet-
tes de la Confédération réservées aux can-
tons. Les communes, elles aussi, devraient de 
nouveau faire bonne figure, avec un excédent 
estimé à 2,3 milliards de francs.

Pour le sous-secteur Confédération du 
secteur des administrations publiques en  
revanche, la statistique financière présente 
un excédent de dépenses de près de 1,9 mil-
liard de francs. Ce déficit contraste avec le 
compte d’État de la Confédération, où les ex-
cédents des années précédentes ont continué 
à s’accroître en 2008. Le solde de finance-
ment ordinaire affiche ainsi un excédent de 

En millions de francs	 2005	 2006	 2007	 2008	 2009	 2010 
	 			   	 	 Plan 
	 Comptes	 Comptes	 Comptesa	 Comptesa	 Budget	 financier

Confédérationb						    

Recettes	 52 985	 58 506	 58 739	 64 161	 58 495	 59 793

Dépenses	 52 607	 53 096	 54 159	 66 028	 59 479	 61 072

Solde	 379	 5410	 4580	 –1868	 –984	 –1 279

Cantonsc						    

Recettes	 70 581	 73 784	 78 198	 83 187	 80 216	 81 871

Dépenses	 70 285	 71 678	 74 685	 79 022	 81 750	 81 764

Solde	 295	 2106	 3513	 4166	 –1534	 107

Communesc						    

Recettes	 45 839	 47 528	 50 221	 53 200	 53 092	 53 805

Dépenses	 45 079	 45 854	 47 451	 50 899	 55 368	 55 070

Solde	 760	 1674	 2771	 2301	 –2276	 –1265

Assurances socialesd						    

Recettes	 49 792	 50 025	 52 099	 51 928	 51 925	 53 069

Dépenses	 50 842	 50 771	 51 599	 51 562	 52 088	 54 165

Solde	 –1049	 –746	 500	 366	 –163	 –1096

Budgets publicse						    

Recettes	 174 505	 183 766	 191 529	 205 581	 196 774	 200 567

Dépenses	 174 120	 175 322	 180 165	 200 615	 201 732	 204 100

Solde	 385	 8444	 11 364	 4966	 –4957	 –3532

Indicateursf						    

Dépenses	 37.6%	 36.0%	 35.2%	 37.6%	 38.0%	 37.8%

Recettes fiscales	 29.2%	 29.6%	 28.5%	 30.5%	 30.0%	 30.2%

Solde de financement	 0.1%	 1.7%	 2.2%	 0.9%	 -0.9%	 -0.7%

Endettement	 52.7%	 47.5%	 44.3%	 41.5%	 41.8%	 41.6%

Tableau 1

Compte de financement des collectivités locales, 2005–2010

� Source: AFF / La Vie économiquea)	 Chiffres en italiques: extrapolation.
b)�Confédération, y compris le fonds pour les grands projets 

ferroviaires, le fonds d'infrastructure et le domaine des 
EPF.

c)	 Statistique globale excluant les opérations comptables.
d)	 AVS, AI, APG, AC.
e)	 Sans les doubles imputations (transferts entre budgets 

du secteur étatique).
f)	 En % du PIB nominal (suivant le Seco, 16 décembre 

2009).
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de l’ordre de 4,5 milliards de francs par rap-
port à l’année précédente. Une évolution an-
ticyclique légèrement retardée par rapport 
aux collectivités publiques précédemment 
citées est prévue pour les assurances sociales. 
Selon les attentes, le ralentissement se réper-
cutera sur les comptes des assurances socia- 
les – en premier lieu l’assurance chômage qui 
devrait être très fortement touchée – avec un 
décalage d’un à deux ans.

Les comptes des collectivités publiques et 
des assurances sociales en Suisse seront donc 
fortement influencés par la baisse du PIB 
pendant l’exercice en cours. Ainsi, le déficit 
de l’ensemble des collectivités publiques 
s’élèvera au total à près de 5 milliards de 
francs, alors qu’en 2008, il avait encore été 
possible de réaliser un excédent de même 
ampleur.

L’incertitude pour 2010

La manière dont les finances de l’État évo-
lueront dépendra dans une large mesure de 
la rapidité avec laquelle l’économie suisse re-
trouvera le chemin de la croissance. Si la re-
prise se fait jour dès 2010, les finances de 
l’État devraient se redresser en parallèle, 
même si les déficits resteront prononcés. Ces 
prévisions doivent, cependant, être considé-
rées avec prudence. Suivant les dernières 

projections conjoncturelles du Secrétariat 
d’État à l’économie (Seco), la récession pré-
vue en 2009 sera plus forte que nous le sup-
posions lors de nos calculs. De plus, la crois-
sance du PIB devrait encore être très faible 
voire nulle en 2010. Les prévisions faites 
jusqu’ici concernant l’évolution des finances 
publiques pourraient donc bien s’avérer un 
peu trop optimistes durant les années à ve-
nir.

Suivant un tel scénario, la Confédération 
contribuera encore fortement au déficit glo-
bal. Cela s’explique notamment par le fait 
que les variations du revenu et des bénéfices 
ne se font sentir sur l’impôt fédéral direct 
qu’avec un décalage d’une année sur les re-
cettes fiscales. Les cantons peuvent, par 
contre, se remettre relativement vite. Il est 
prévu que, dès l’année prochaine, leur solde 
comptable sera de nouveau positif, grâce à 
une légère croissance des recettes et à la sta-
bilisation de l’accroissement des dépenses. 
Selon nos modèles, c’est donc dans les can-
tons que la reprise économique se répercute-
ra le plus rapidement sur les finances publi-
ques. En 2010, les communes pourront, elles 
aussi, se rapprocher pour les mêmes raisons 
de l’équilibre. Selon toute probabilité toute-
fois, la majorité d’entre elles présenteront en-
core un déficit. Quant aux assurances socia-
les, c’est en 2010 qu’elles subiront le plus 
fortement l’effondrement de la conjoncture, 
ce qui creusera dans des proportions excep-
tionnelles le déficit consolidé des collectivités 
publiques. Les assurances publiques ne de-
vraient se rétablir qu’après la fin de notre pé-
riode d’observation.

Les mesures de politique conjoncturelle

Abstraction faite des stabilisateurs auto-
matiques déjà mentionnés – lesquels se font 
sentir durant les périodes de ralentissement, 
auprès des cantons par exemple, par des re-
cettes en baisse accompagnées simultané-
ment de dépenses en hausse, ou tout au 
moins constantes –, les comptes de l’exercice 
en cours dépendront totalement de la politi-
que budgétaire menée pour accompagner les 
plans de relance économique. Ainsi, le bud-
get de la Confédération pour 2009 contient 
une première tranche d’un montant de 427 
millions de francs pour des mesures desti-
nées à stabiliser la conjoncture.

Les cantons et les communes, eux aussi, 
s’efforcent de prendre des mesures complé-
mentaires pour stabiliser la conjoncture. Afin 
de les recenser et de les quantifier, la statisti-
que financière a réalisé en janvier 2009 un 
sondage auprès des cantons, des villes et des 
chefs-lieux, dont les résultats figurent dans le 
tableau 2.

			   Villes et chefs-lieux 
		  Cantons	 des cantons	 Total	

	 Communication	 21 sur 26	  29 sur 41	 50 sur 67	

		  En millions	 En % du 	 En millions	 En % du	 En millions	 En % du 
		  de francs	 total 	 de francs	 total	 de francs	 total

Diminution	 Baisses d’impôts	 531	 52.3	 12	 62.3	 543	 52.5
des recettes	 Rabais d'impôts	 142	 14.0	 0	 0.0	 142	 13.7

	 Mise en œuvre  
	 anticipée de  
	 réformes fiscales	 299	 29.5	 7	 37.7	 306	 29.6

	 Divers	 43	 4.2	 0	 0.0	 43	 4.2

	 Total	 1015	 100.0	 19	 100.0	 1035	 100.0

Dépenses	 Augmentation  
supplé-	 générale des dépenses 
mentaires	 ou abandon de  
	 mesures d’économies	 499	 32.8	 224	 85.7	 724	 40.6

	 Augmentation ciblée 
	 des dépenses dans	  
	 certains groupes 
	 de tâches	 794	 52.2	 8	 3.1	 802	 45.0

	 Investissements  
	 anticipés	 85	 5.6	 25	 9.4	 110	 6.1

	 Divers	 144	 9.4	 5	 1.9	 149	 8.3

	 Total	 1522	 100.0	 262	 100.0	 1784	 100.0

Total des diminutions de recettes  
et des dépenses supplémentaires	 2537		  281		  2819

Tableau 2

La politique des finances publiques des cantons, des villes et des chefs-lieux

� Source: AFF / La Vie économique
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compris les assurances sociales, subira un 
recul de près de 10 milliards de francs en 
2009 par rapport à 2008. Ajoutée à la hausse 
des dépenses, cette dégradation poussera les 
cantons et les communes, en particulier, à se 
comporter de manière anticyclique et donc 
atypique si l’on compare avec les récessions 
antérieures. Cet effet sera soutenu par des di-
minutions de recettes et des dépenses sup-
plémentaires explicitement décidées pour 
des raisons de politique conjoncturelle.

Selon nos prévisions, les collectivités pu-
bliques et les assurances sociales présenteront 
des déficits jusqu’en 2012. En raison des ex-
cédents inhabituellement élevés de ces der-
nières années, l’endettement à long terme de 
l’État n’en sera guère affecté. Comme le mon-
tre le graphique 1, la quote-part d’endette-
ment pourra continuer de baisser malgré les 
soldes négatifs. Ainsi, les mesures conjonctu-
relles auront elles aussi de faibles répercus-
sions sur la situation financière des collecti-
vités publiques. Il faut toutefois préciser, 
comme cela a été dit plus haut, que ces anti-
cipations reposent sur les prévisions quelque 
peu optimistes que le Seco a publiées en dé-
cembre 2008, suivant lesquelles le PIB devrait 
recommencer à croître, bien que faiblement, 
dès 2010. Cela permettrait au taux d’endette-
ment exprimé en pourcentage du PIB de res-
ter pratiquement constant malgré une légère 
augmentation de la dette en termes nomi-
naux. Toutefois, les perspectives concernant 
le PIB paraissent désormais plus sombres et 
une nouvelle augmentation de la quote-part 
d’endettement ne peut plus être exclue.

À l’heure actuelle, l’évolution conjonctu-
relle est grevée d’une très grande incertitude, 
qui affecte aussi les prévisions liées aux fi-
nances publiques. L’ampleur des dommages 
que la récession actuelle peut porter à ces 
dernières, et donc la fiabilité des prévisions, 
ne se révéleront que dans les années à venir. 
À cet égard, le moment et la vitesse de la re-
prise conjoncturelle seront d’une importance 
décisive.� 

Le dépouillement des réponses montre 
qu’en 2009, les cantons et les communes vont 
appliquer des mesures de politique budgé-
taire pour un montant de 2,8 milliards de 
francs. Un bon tiers d’entre elles touchent à 
la fiscalité (baisses d’impôts, réformes fisca-
les), alors que le reste concerne des dépenses 
supplémentaires générales ou ciblées. L’aban-
don de mesures d’économies est parfois ex-
plicitement prévu. Il convient, cependant, de 
relever qu’environ 45% seulement de ces me-
sures ont été expressément décidées pour des 
raisons conjoncturelles. Selon les indications 
des cantons eux-mêmes, de nombreuses di-
minutions de recettes ou dépenses supplé-
mentaires auraient été décidées de toute fa-
çon. C’est en particulier le cas des révisions 
qui touchent les lois fiscales et qui sont en-
trées en vigueur dans certains cantons au dé-
but de l’année. Il n’en reste pas moins que ces 
mesures exercent un effet stimulant sur la 
conjoncture.

L’ensemble des efforts consentis par la 
Confédération et les cantons devrait dépas-
ser les trois milliards de francs (0,6% du PIB 
estimé pour 2009).

Conclusion

La rapidité avec laquelle la récession s’est 
manifestée l’an dernier a marqué un tour-
nant essentiel dans la marche des finances 
publiques. Ainsi, l’ensemble des recettes en-
registrées par les collectivités publiques, y 
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Graphique 1

Solde comptable et endettement, 1991–2012


